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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations 
internationales s’est réunie le 20 juin 2018 afin d’examiner le 
projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union 
économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la Répu-
blique du Panama, d’autre part, concernant l’encourage-
ment et la protection réciproques des investissements, fait à 
Panama le 26 mars 2009 (Doc. 1118 (2017-2018) N° 1) (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : Mme Bonni, MM. Dufrane, Fourny (art. 47.3), Mmes Lambelin, Lecomte, Louvigny, �  
Mme Potigny (Rapporteuse), MM. Maxime Prévot, Tzanetatos (Président), Mme Zrihen.

Ont assisté à la réunion : MM. Culot, Hazée, Mmes Ryckmans, Tillieux, M. Wahl.	  
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



I. EXPOSE DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON
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M. le Ministre-Président rappelle la volonté du Gou-
vernement d’être offensif dans les relations internatio-
nales, notamment dans l’inclusion de préoccupations 
liées aux droits de l’homme, à l’environnement, au droit 
du travail, au droit social, aux mécanismes arbitraux en 
ce qui concerne les investissements.

Il indique son souhait de construire des relations stra-
tégiques et partenariales avec l’Union européenne afin 
de tenter d’aborder différemment certains dossiers.

En ce qui concerne les accords bilatéraux, l’interve-
nant indique qu’un travail a été mené avec les affaires 
étrangères et les autres régions pour actualiser le cadre 
des accords qui seront signés à l’avenir. 

L’intervenant indique que pour le projet de décret à 
l’examen, il s’agit d’un texte d’ancienne génération. 

Le processus a commencé le 29 mai 2009 et son che-
minement inclut à la fois les promotions des investisse-
ments, des dispositions en matière d’environnement et 
de travail, des dispositions en termes d’expropriation, de 
règles de transfert de propriétés ainsi que des disposi-
tions sur le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements, avec un mécanisme spécifique pour régler 
les éventuels litiges entre les pays contractants.

Il indique que la République du Panama est un pays 
avec lequel les relations commerciales sont modestes, 
puisque la part du Panama dans les importations totales 
de la Wallonie s’élève à 0,14% et qu’il se situe au 103e 
rang des fournisseurs de la Wallonie. Cet espace est 
donc en voie de développement.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Ryckmans souhaite connaître les secteurs 
concernés par les relations commerciales avec le Panama 
ainsi que la nature des investissements.

L’intervenante indique que le débat relatif à l’accord 
avec le Panama est similaire à celui tenu concernant 
Oman à savoir que ce modèle de traité de protection 
des investissements ne prévoit pas de mécanisme de 
contrôle ou de caractère contraignant pour les clauses 
environnementales et sociales, alors que ce pays réprime 
les associations de travailleurs.

Il est relevé que le Panama a ratifié les 8 conventions 
fondamentales, mais reste en défaut sur plus de 53 autres 
conventions de l’Organisation internationale du travail 
(OIT), notamment la convention sur l’égalité de traite-
ment et la convention sur la représentation des travail-
leurs. 

L’intervenante souhaite entendre M. le Ministre-Pré-
sident sur la difficulté de faire entendre le respect de ces 
droits au Panama.

Par ailleurs, elle rappelle le scandale des Panama 
Papers et le rôle central de blanchiment assuré par ce 
pays ainsi que le soutien à des sociétés qui ont des 
filiales off shore.

De plus, l’intervenante revient sur la modernisation du 
modèle de traités bilatéraux en discussion et s’interroge 
quant au fait qu’un nouveau modèle est annoncé, mais 
que les anciens accords ne sont pas actualisés.

Enfin, l’intervenante évoque le recours à un règlement 
de différend ISDS sur lequel portent toujours certaines 
interrogations. 

L’arrêt est toujours attendu à ce sujet dans le cadre du 
CETA et un autre arrêt a été rendu début mars dans le 
dossier concernant la Slovaquie et l’investisseur Acmea. 
Se pose la question de savoir si l’arrêt qui concerne ces 
deux parties peut également concerner d’autres pays 
tiers et servir de jurisprudence. Les avis à ce sujet ne 
sont pas unanimes et l’intervenante souhaite connaître le 
point de vue du Ministre-Président.

Mme Zrihen indique qu’il s’agit d’un traité ancien et 
évoque la possibilité de l’améliorer.

Elle ajoute que le texte est bloqué depuis 2012, qu’il 
est passé au Fédéral en 2015 et a rencontré une forte 
opposition. Ensuite, le Ministre Reynders a annoncé que 
la Belgique lancerait un nouveau modèle de texte en mai 
2018, mais peu d’informations existent au sujet de ce 
nouveau modèle. 

L’intervenante rappelle que le texte à l’examen com-
prend la clause d’arbitrage privé de type ISDS. 

Elle craint que cette clause d’arbitrage investisseurs 
contre État puisse mettre à mal les progrès sociétaux 
et indique que le texte la laisse dubitative quant à son 
application et ses conséquences. Elle rappelle que le 
Panama peut être qualifié de paradis fiscal et la difficulté 
des travailleurs à y faire reconnaître leurs droits.

Elle constate que le texte est présenté aux parlemen-
taires de manière forte et radicale sans aucune capacité 
d’analyse ni d’examen ni de possibilité de procéder à 
des modifications.

L’intervenante trouverait légitime et cohérent de pou-
voir disposer de temps pour examiner le texte en Com-
mission chargée de questions européennes. 
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M. M. Prévot rappelle que le texte soumis à ratifica-
tion a été rédigé il y a presque dix ans et a suivi un long 
parcours. Il indique qu’il faut pouvoir solder le passé 
et aller de l’avant avec une démarche désormais plus 
volontariste.

L’intervenant indique qu’il est important d’avoir une 
Wallonie ambitieuse dans tous les domaines d’action 
publique y compris les relations internationales, mais il 
faut pouvoir faire preuve d’un peu d’humilité et ne pas 
donner des leçons à tout le monde. 

Il rappelle également qu’il s’agit d’une démarche 
conjointe avec le Grand Duché de Luxembourg qui a 
déjà validé le texte et l’intervenant se demande comment 
un texte qui comporterait autant de tares a pu être validé 
par le Gouvernement luxembourgeois de composition 
socialiste et écologiste et d’autres Gouvernements de 
notre pays.

L’intervenant indique que le texte écrit il y a dix ans 
n’est pas parfait mais à force de vouloir l’améliorer 
constamment, on en oublie les avancées qu’il présente 
dans toute une série de domaines.

Il note que Monsieur le Ministre-Président a indiqué 
que le Gouvernement serait saisi la semaine prochaine, 
à son initiative, du dossier relatif aux futurs balises et 
modèles de traités pour les prochaines discussions et 
qu’il s’agit d’un enjeu important pour aller de l’avant 
et qu’il se tiendrait à la disposition du Parlement pour 
échanger avec lui, le cas échéant.

L’orateur indique que le groupe cdH souhaite y voir 
apparaître quelques balises environnementales :

– �la mise en place de mesures dissuasives en cas de vio-
lation grave et démontrée de dispositions sur le com-
merce et le développement durable qui soient assorties 
de mécanismes de plainte et d’enquête;

– �l’inclusion de clause de statu quo prévoyant un niveau 
minimum pour les normes sociales, environnemen-
tales et de sécurité empêchant les parties d’abaisser 
leurs normes sociales, sanitaires et environnementales 
pour soutenir les exportations et attirer les investisse-
ments;

– �l’inclusion d’un système de monitoring dans le cha-
pitre sur le développement durable.
Au niveau des droits de l’homme, la volonté est d’as-

surer le suivi de la mise en oeuvre des engagements pris 
en la matière par la participation de la société civile et 
des partenaires sociaux et de sauvegarder la capacité à 
légiférer souverainement en faveur de l’intérêt public.

Le texte présente des imperfections, mais il faut recon-
naître certaines avancées et s’entendre sur la manière 
dont les relations internationales vont se concevoir à 
l’avenir.

En ralentissant les discussions, le risque est que le 
Grand-Duché de Luxembourg lassé des tergiversations 
commence conclure seul des accords bilatéraux. 

L’intervenant invite donc chacun à avoir beaucoup de 
volontarisme sur ce que la Wallonie doit pouvoir faire à 
l’avenir dans la conclusion des accords internationaux 
mais pouvoir aussi avec lucidité et pragmatisme solder 
une série de comptes.

Avec les accords commerciaux, la tendance est de vou-
loir régler les problèmes du monde sur tous les aspects.

Il considère que si les accords devaient intégrer toutes 
les autres clauses immédiatement comme cela est sou-
haité, sur le terrain, la situation ne sera pas modifiée radi-
calement du jour au lendemain tant les enjeux sociétaux, 
sociaux et sanitaires dépendent de facteurs multiples et 
qui ne se résument pas à la conclusion des accords que 
la Wallonie et la Belgique scellent depuis des années.

Il ne faut pas négliger le potentiel que ces documents 
peuvent représenter comme effet de levier sur l’amélio-
ration des conditions et des situations dans certains pays, 
mais il ne faut pas surestimer non plus leurs impacts. 

S’il ne se montre pas pleinement satisfait du texte à 
l’examen, il suggère néanmoins d’aller de l’avant et de 
tirer profit de ce qui peut déjà être engrangé comme pro-
grès.

M. Wahl rejoint les considérations émises par M. 
Prévot. Il est nécessaire d’accélérer le rythme mais il 
ne faut pas que d’aucuns se discréditent en prenant des 
positions excessives.

L’intervenant indique également que le texte à l’exa-
men est un traité d’ancienne génération et il entend la 
volonté du Gouvernement de prendre en considération 
les éléments qui s’imposent à la société aujourd’hui pour 
l’avenir. Il estime que cela va dans le bon sens et il sug-
gère d’avancer pour continuer à signer des traités avec le 
Grand-Duché de Luxembourg.

M. le Ministre-Président répond à Mme Ryckmans 
que les produits exportés vers le Panama concernent 
l’industrie chimique et l’industrie pharmaceutique à 
concurrence de 75,3%, les produits alimentaires, les 
boissons et le tabac pour 11,8%, les matières plastiques, 
le caoutchouc ainsi que des ouvrages dans ces matières 
pour 7,5% du volume des exportations wallonnes.

L’intervenant indique qu’il ne dispose pas du détail 
des importations depuis le Panama, mais s’engage à lui 
communiquer ultérieurement. En termes de volumes, 
la part du Panama représente 0,14% des importations 
totales de la Wallonie.

Au sujet des Panama Papers, la transparence financière 
et tout ce qui a été révélé des pratiques de bureaux d’avo-
cats spécialisés, il est heureux de constater qu’un certain 
nombre de lignes ont bougé grâce notamment à l’action 
de la presse et à l’action politique qui en a résulté. Le 
Panama a ratifié la convention d’assistance administrative 
mutuelle pour l’échange d’informations fiscales et deux 
lois fondamentales relatives à la transparence financière 
sont entrées en vigueur.

Par ailleurs, l’ensemble du dossier est suivi par une 
série d’instances internationales mais également par 
un groupe d’action financière qui concerne l’Amérique 
latine qui suit l’exécution de l’engagement du pays pour 
faire face à la fois au risque de blanchiment de capitaux, 
de financement illicite ou de financement d’actions illé-
gales ou liées au terrorisme.

Il conviendra également de mesurer l’état des résultats 
de ces différentes actions.
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Concernant l’Organisation internationale du travail, 
l’intervenant souhaite attirer l’attention sur le fait que les 
huit conventions fondamentales de l’OIT sont ratifiées 
par le Panama. Il s’agit notamment de la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical, le droit d’organisation et 
de réponse collective, les dispositions sur le travail forcé, 
les dispositions sur l’abolition du travail forcé, l’âge mini-
mum pour le travail, sur les formes de travail des enfants, 
l’égalité de rémunération et la convention qui concerne la 
discrimination en matière d’emploi et de formation.

M. le Ministre-Président prend acte des remarques 
formulées et des souhaits de ce qui doit être trouvé dans 
les accords bilatéraux. Cela fera l’objet de discussions 
au Gouvernement et ensuite au Parlement puisqu’il 
s’agit d’une négociation à plusieurs niveaux.

Mme Zrihen indique ne pas avoir reçu de réponse 
quant au nouveau modèle-type d’accord présenté par le 
Gouvernement fédéral. L’intervenante souhaiterait l’ob-
tenir et note que les propositions de la majorité peuvent 
être entendues et qu’il aurait été possible d’en parler. 

Elle s’étonne du fait que l’on s’engage sur un dispo-
sitif ISDS en poursuivant ce qui a été réalisé auparavant 
alors que des éléments nouveaux sont intervenus comme 
les COP 21, 22, 23 et les Panama Papers. Elle estime que 
le travail d’un Parlement est de faire en sorte que cela 
soit intégré dans les accords.

M. le Ministre-Président indique qu’à la Conférence 
interministérielle, il a été observé que lors de la discus-
sion sur le modèle-type d’accord Union économique 
belgo-luxembourgeoise, les seuls à avoir plaidé un cer-
tain nombre d’avancées sont la Région wallonne et la 
Communauté française, tandis que la Région bruxelloise 
a acquiescé sans le moindre commentaire ni demande et 
cela, à la grande stupéfaction des interlocuteurs.

En ce qui concerne l’état du texte, il y a un préaccord 
en ce qui concerne l’entité Belgique pour avoir ensuite 
un dialogue avec le Grand-Duché de Luxembourg qui 
examine le projet de modèle-type futur. Leurs remarques 
seront ensuite examinées et un débat aura lieu sur les dif-
férents éléments. Une synthèse sera réalisée dans le strict 
respect de l’exercice des compétences de chacun. Le 
moment de communication interviendra dans les toutes 
prochaines semaines.

Mme Ryckmans estime que le moment est venu de 
communiquer le texte. D’autres États le retravaillent et 
font la publicité de la discussion.

L’émoi qu’a suscité le CETA a motivé les citoyens à 
essayer de comprendre et à s’exprimer sur la manière 
dont les différends vont être réglés et l’intervenante 
indique que la société civile et les parlementaires sou-
haitent pouvoir disposer du document avant même que 
l’ensemble de la négociation soit terminée.

L’intervenante indique ne pas comprendre pourquoi 
il n’a pas été choisi de prendre un nouvel accord entre 
l’UEBL et le Panama et s’interroge sur la logique et la 
cohérence à voter un texte avec toutes les incohérences 
et les insuffisances que l’on y trouve. 

M. Culot rappelle que la Convention de Vienne sur 
le droit des traités de 1969 en son article 10 confirme 

le caractère définitif d’un traité lors de sa signature, la 
ratification étant une autre chose.

Mme Ryckmans indique que le choix existe pour le 
Parlement de ratifier ou non un traité et si un vice de 
forme existe, il n’y a pas de motivation à le signer.

M. le Ministre-Président affirme ne pas souhaiter 
revenir sur un texte en discussion depuis dix ans mais 
par contre est indiquée l’intention d’être offensif dans le 
renouvellement des accords anciens, dans la conclusion 
des nouveaux accords ainsi que dans la révision progres-
sive des accords bilatéraux.

Il rappelle la différence existant entre les accords bila-
téraux et multilatéraux. En ce qui concerne les accords 
bilatéraux, il s’agit de la relation d’échange et de com-
merce avec un pays et il existe un pouvoir de conviction et 
d’argumentation, mais la pression est d’une autre nature 
que s’il s’agit d’une représentation collective de l’Europe.

L’intervenant rappelle l’importance d’être déterminé 
et offensif mais aussi à l’écoute des organisations non 
gouvernementales, car l’expression de la société civile 
est extrêmement importante. 

Mme Ryckmans indique ne pas être apaisée par le 
choix du Gouvernement de présenter le texte à l’exa-
men. A ses yeux, le chantage au commerce ou à l’emploi 
n’est pas un argument convaincant. 

En ce qui concerne les échanges commerciaux, l’in-
tervenante a entendu le pourcentage des chiffres de 
l’exportation mais souhaiterait connaître le volume et 
les chiffres de ces échanges commerciaux. 

Enfin, l’intervenante souhaiterait savoir quelle ana-
lyse feraient les services juridiques du Ministre-Pré-
sident sur l’impact de l’arrêt de la Cour européenne de 
Justice du 6 mars 2018 sur l’affaire entre la Slovaquie et 
l’investisseur Acmea. 

M. le Ministre-Président indique qu’en ce qui 
concerne cet arrêt, plusieurs analyses juridiques sont 
menées au niveau national et au niveau européen. 

Sa conclusion provisoire est que l’arrêt s’exprime 
dans un contexte totalement différent qui fait intervenir 
des pays internes à l’Union européenne. L’intervenant 
estime qu’il ne sera pas possible de transposer cela à un 
accord avec des pays extérieurs à l’Union européenne 
mais indique toutefois qu’il faut attendre de connaître les 
conclusions qui seront tirées de ces analyses.

En ce qui concerne les exportations wallonnes vers 
le Panama, elles représentent 9,31 millions d’euros en 
2017, soit une baisse de 25,2% par rapport à l’année pré-
cédente.

Mme Ryckmans relève que la Wallonie vend son âme 
pour 9 millions d’euros.

D’autre part, en ce qui concerne l’arrêt Acméa, il est 
important d’avoir l’avis de la Cour européenne de Jus-
tice sur le compatibilité de l’ISDS prévue dans le CETA 
avec le droit de l’Union et une réponse est attendue avec 
beaucoup d’intérêt.

L’intervenante estime qu’il serait judicieux d’attendre 
la réponse.
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III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté par 6 voix contre 4.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret est adopté par 6 voix 
contre 4.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

P. Potigny�N . Tzanetatos 



77

Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et la République du Panama, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Panama le 26 
mars 2009, sortira son plein et entier effet.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 

d’une part, et la République du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement 
et la protection réciproques des investissements, fait à Panama le 26 mars 2009


